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Cour de cassation de Belgique 

Arrêt 

297/01 ET 031/05.00 

N° S.25.0025.F 

X, 

demanderesse en cassation, 

représentée par Maître F  M  B , avocat à la Cour de cassation, 

dont le cabinet est établi à Watermael-Boitsfort,  où il 

est fait élection de domicile, 

 

contre 

 

S. A., 

défenderesse en cassation, 

 

représentée par Maître J  O , avocat à la Cour de cassation, à 

laquelle succède Maître G  G , avocat à la Cour de cassation, dont le 
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cabinet est établi à Liège, , où il est fait élection de 

domicile. 

 

I. La procédure devant la Cour  

 Le pourvoi en cassation est dirigé contre l’arrêt rendu le 28 juin 2024 par la 

cour du travail de Mons. 

Le 16 septembre 2026, l’avocat général H  M  a déposé des 

conclusions au greffe. 

Le président de section M  D a fait rapport et l’avocat général  

H  M  été entendu en ses conclusions. 

 

II.  Le moyen de cassation 

Dans la requête en cassation, jointe au présent arrêt en copie certifiée 

conforme, la demanderesse présente un moyen. 

 

III.  La décision de la Cour 

 

Sur le moyen : 

 

L’article 14 de la loi du 10 mai 2007 tendant à lutter contre certaines formes 

de discrimination interdit toute forme de discrimination en matière de relations de 

travail. 

En vertu de l’article 18, § 2, 2°, de la même loi, la personne qui a contrevenu 

à cette interdiction doit verser à la victime une indemnité qui peut, selon le choix 

de cette dernière, consister en une indemnisation forfaitaire pour le dommage 

matériel et moral équivalant, en règle, à six mois de rémunération brute. 

Cette indemnité répare forfaitairement le dommage matériel et moral 

résultant de la discrimination en matière de relations de travail. 
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En vertu de l’article 2, § 1er, de la loi du 19 mars 1991 portant un régime de 

licenciement particulier pour les délégués du personnel aux conseils d'entreprise et 

aux comités de sécurité, d'hygiène et d'embellissement des lieux de travail, ainsi 

que pour les candidats délégués du personnel, ces délégués et candidats ne peuvent 

être licenciés que pour un motif grave préalablement admis par la juridiction du 

travail ou pour des raisons d'ordre économique ou technique préalablement 

reconnues par l'organe paritaire compétent. 

L’article 2, § 4, de cette loi dispose que le mandat des délégués du personnel 

ou la qualité de candidat délégué du personnel ne peut entraîner ni préjudices ni 

avantages spéciaux pour l'intéressé. 

Aux termes de l’article 3, § 2, qui règle le licenciement pour des raisons 

d'ordre économique ou technique, en aucun cas, ni la qualité de délégué du 

personnel ou de candidat délégué du personnel ni le fait que sa candidature a été 

introduite par une organisation représentative des travailleurs déterminée ne peut 

avoir une incidence sur la décision de l'employeur de le licencier. 

Suivant l’article 16 de la même loi, lorsque le travailleur ou l'organisation 

qui a présenté sa candidature n'a pas demandé sa réintégration dans les délais fixés, 

l'employeur est tenu de lui payer, en règle et sans préjudice du droit à une indemnité 

plus élevée due en vertu du contrat individuel, d'une convention collective de travail 

ou des usages et à tous autres dommages et intérêts pour préjudice matériel ou 

moral, une indemnité égale à la rémunération en cours correspondant à la durée de 

deux, trois ou quatre ans selon qu’il compte moins de dix années de service dans 

l'entreprise, de dix à moins de vingt années, ou vingt années ou plus. 

Selon l’article 17 de la loi, lorsque le travailleur ou l'organisation qui a 

présenté sa candidature a demandé sa réintégration et que celle-ci n'a pas été 

acceptée par l'employeur dans les délais fixés, cet employeur est tenu de payer au 

travailleur l'indemnité prévue à l’article 16 ainsi que la rémunération pour la période 

restant à courir jusqu'à la fin du mandat des membres représentant le personnel à 

l'élection desquels il a été candidat. 

La protection spéciale contre le licenciement instaurée par cette loi a pour 

but de prévenir le risque de licenciement du travailleur protégé en raison de sa 

fonction de délégué du personnel ou de sa candidature, qui constituerait une forme 
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de discrimination défavorable à ce travailleur, et à garantir ainsi, dans l'intérêt 

général, la liberté de ces travailleurs d'exercer leur mission ou de se porter candidat, 

partant, le bon fonctionnement des organes de concertation sociale. 

L’indemnité spéciale prévue par les articles 16 et 17 de cette loi remplace 

les indemnités normales de rupture du contrat de travail, sauf si celles-ci devaient 

être d’un montant plus élevé, et répare forfaitairement le dommage matériel et 

moral résultant du licenciement effectué en violation de la protection, y compris 

le dommage matériel et moral résultant du licenciement proprement dit réparé 

normalement par les indemnités ainsi remplacées. 

Il ressort des travaux préparatoires de l’article 4, 4°, de la loi du  

10 mai 2007, qui énonce les critères de distinction contre lesquels cette loi protège, 

et de l’article 108 de la loi du 30 décembre 2009 portant des dispositions diverses, 

qui y insère le critère de la conviction syndicale, que la protection spéciale contre 

le licenciement organisée par la loi du 19 mars 1991 constitue une forme 

particulière de la protection instaurée par la loi du 10 mai 2007 contre les 

discriminations en matière de relations de travail, fondées sur la conviction 

syndicale. 

L’indemnité spéciale prévue par les articles 16 et 17 de la loi du  

19 mars 1991 répare, en règle, le dommage réparé par les indemnités prévues  

dans ce cas de discrimination par l’article 18, § 2, 2°, de la loi du 10 mai 2007, étant 

le dommage matériel et moral résultant du licenciement discriminatoire. 

Il s’ensuit que, en règle, l’indemnité spéciale prévue par les articles 16 et 17 

de la loi du 19 mai 1991 et celle prévue dans ce cas de discrimination par l’article 

18, § 2, 2°, de la loi du 10 mai 2007 ne peuvent être cumulées. 

L’arrêt énonce que la demanderesse a licencié la défenderesse sans respecter 

la procédure prévue par la loi du 19 mars 1991 et que « la décision de licencier 

[a été] influencée par [la] qualité [de cette dernière] de déléguée […] au conseil 

d’entreprise et [au] comité pour la prévention et la protection au travail », et en 

déduit que le licenciement constitue « une discrimination directe en raison de sa 

conviction syndicale ». 

En condamnant la demanderesse à payer à la défenderesse, outre l’indemnité 

spéciale prévue par les articles 16 et 17 de la loi du 19 mars 1991, égale à la 
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rémunération en cours correspondant à la durée de quatre ans et à la période restant 

à courir jusqu'à la fin du mandat, une indemnité sur la base de l’article 18, § 2, 2°, 

de la loi du 10 mai 2007, égale à six mois de rémunération, pour licenciement 

discriminatoire fondé sur ses convictions syndicales, l’arrêt viole cette dernière 

disposition. 

Le moyen est fondé. 

 

Sur les dépens : 

 

Lorsque la cassation est prononcée sans renvoi, la Cour statue sur les dépens 

en vertu de l’article 1111, dernier alinéa, du Code judiciaire. 

 

Par ces motifs, 

 

La Cour  

 

Casse l’arrêt attaqué en tant qu’il condamne la demanderesse sur la base de 

l’article 18, § 2, 2°, de la loi du 10 mai 2007 à payer à la défenderesse une indemnité 

de 21 801,96 euros bruts pour licenciement discriminatoire fondé sur les 

convictions syndicales et les intérêts, et qu’il statue sur les dépens ;  

Dit n’y avoir lieu à renvoi ; 

Condamne la défenderesse aux quatre cinquièmes des dépens de première 

instance et d’appel et la demanderesse au solde de ces dépens ; 

Fixe ces dépens à 7 500 euros d’indemnité de procédure pour la première 

instance, 7 500 euros d’indemnité de procédure pour l’appel et vingt-quatre euros 

de contribution au fonds pour l’aide juridique de deuxième ligne ; 

Condamne la défenderesse aux dépens de la procédure devant la Cour ;  
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  Fixe ces dépens à huit cent quarante-sept euros seize centimes envers la 

partie demanderesse, y compris la somme de vingt-six euros au profit du fonds 

budgétaire relatif à l’aide juridique de deuxième ligne ; 

Ordonne que mention du présent arrêt sera faite en marge de l’arrêt 

partiellement cassé. 

Ainsi jugé par la Cour de cassation, troisième chambre, à Bruxelles, où siégeaient 

le premier président E  de F  le président de section M D  

les conseillers M  M  B L  et E  Van H , et 

prononcé en audience publique du douze octobre deux mille vingt-six par le premier 

président E  de F  en présence de l’avocat général H M , avec 

l’assistance du greffier L B  

L. B  E.           B. L  

M. M  M. D   E. de F  








































